
TELETRAVAIL – FRAIS PROFESSIONNELS

A ce titre, la réglementation en matière de frais liés au télétravail a récemment été publiée sur le Bulletin officiel de la sécurité
sociale entérinant ainsi les pratiques jusqu’à présent admises par L’URSSAF.

PRISE EN CHARGE DES FRAIS LIES AU TELETRAVAIL

 Allocation forfaitaire

Il est également possible pour l’employeur de prendre en charge les frais liés au télétravail sous
la forme d’une allocation forfaitaire dont le montant varie en fonction du nombre de jours
télétravaillés.

Ainsi, le versement d’une allocation forfaitaire est réputée conforme à son objet et, exonérée
de cotisations/contributions sociales, dans la limite de 10 € par mois pour une journée de
télétravail par semaine, (20 € pour deux journées, etc.), sans justificatif.

En cas d’allocation fixée par jour, l’exonération est valable pour un montant journalier
n’excédant pas 2,50 € dans la limite de 55 € par mois.

En cas de dépassement de cette limite, l’exonération ne pourra être admise que sur
présentation de justificatifs.

 Frais réels ou dépenses réellement engagées

Le remboursement des frais professionnels liés au télétravail peut s’effectuer sur la
base de leur valeur réelle, sur présentation de justificatifs.

Pour bénéficier de l’exonération de cotisations et contributions sociales, le
remboursement de ces frais professionnels relatifs au télétravail doivent être étayés
par des justificatifs suffisamment précis pour en établir la réalité et le montant.

Il doit également être démontré que ces frais, engagés dans l’intérêt de l’entreprise,
ne sont pas exagérés.

RAPPEL: Par souci de transparence et d’information, le Bulletin officiel de la Sécurité sociale (appelé « BOSS ») a été mis en ligne afin de permettre aux 
déclarants ainsi qu’aux professionnels de prendre connaissance de l’ensemble de la réglementation applicable en matière de sécurité sociale. Le contenu de 

cette base est opposable depuis le 1er avril 2021.

Antérieurement à la publication du BOSS relative aux modalités de prise en charge des frais afférents au télétravail, L’URSSAF admettait que l’allocation forfaitaire prévue par la
Convention collective de branche (ou par l’accord professionnel ou interprofessionnel voire accord de groupe) était réputée utilisée conformément à son objet et, ainsi exonérée de
cotisations sociales dans les limites des montants prévus conventionnellement. Cette pratique n’est toutefois pas reprise au sein du BOSS, il est à penser qu’elle n’a plus vocation à
être admise.

Les frais professionnels s’entendent
des charges à caractère spécial
inhérentes à la fonction ou à
l’emploi du salarié, ou assimilé, que
celui-ci supporte au titre de
l’accomplissement de ses missions
(art 1, arrêté 20 décembre 2002).

Face à l’accroissement du recours au télétravail, le Gouvernement a souhaité clarifier les modalités d’évaluation des frais
afférents à ce mode d’organisation tels que les frais fixes et variables (loyer, chauffage, climatisation, électricité), les frais
liés à l’adaptation d’un local spécifique, les frais de matériel informatique, de connexion et fournitures diverses, etc.


